
 

 

CAS PRATIQUE 

 

Avertissement : Les faits présentés dans ce cas pratique sont purement fictifs. Les faits et les 

questions hypothétiques soulevées par ce cas pratiques ont été rédigés pour les fins exclusives 

du Concours africain d’arbitrage international 2023 par Madame Affef Ben Mansour, avocate 

au Barreau de Paris et membre de l’Académie africaine de la pratique du droit international. 

Toute ressemblance avec des Etats, des personnes physiques ou morales, existant ou ayant 

existé, serait fortuite et de pure coïncidence. Les candidats s’en tiendront exclusivement aux 

faits présentés sans les déformer ou les enrichir.  

 

 

1. ALKANAL est un pays subsaharien du continent africain. En 1985, une étude a révélé 

la présence de plusieurs nappes phréatiques d’eau douce dans les sous-sols du nord 

d’ALKANAL.  

2. Au début des années 1990, le gouvernement d’ALKANAL a décidé de lancer un projet 

d’extraction et de distribution d’eau potable à partir de plusieurs circuits de pipelines. 

3. Le gouvernement d’ALKANAL a lancé une étude de faisabilité en 1995 et afin de 

mettre en place ce projet d’envergure, le Parlement d’ALKANAL a voté la Loi n°1995-

215 mettant en place l’Autorité de gestion et de distribution de l’eau potable 

(‘AGDEP’). 

4. L’article 1 de la Loi n°1995-215 prévoit qu’AGDEP est une société de droit privé avec 

sa propre personnalité juridique et détenue à 100% par l’Etat. Les membres du Conseil 

d’administration sont nommés par le gouvernement d’ALKANAL et est présidé par le 

Ministre de l’économie.  

5. Le projet comportait deux phases. La première phase était dédiée à la construction de 

500 kilomètres de tuyaux pour distribuer environ 5 millions de mètres cubes d’eau par 

jour à travers le pays à partir de 2002.  

6. La deuxième phase visait à augmenter le débit d’eau vers tout le pays en construisant 

un pipeline pour relier un nouveau champ de captage important aux villes du sud du 

pays. L’élément central de cette phase était la construction du système de transport 

d’eau de 250 kilomètres qui reliait un nouveau champ de captage dans le sud du pays à 

un point de raccordement au réseau à METALIN qui avait été achevé au cours de la 

phase I. La création de ce système de transport augmenterait le débit d’eau potable d’un 

million de mètres cubes par jour à 2,68 millions de mètres cubes par jour. 

7. Afin de mettre en œuvre ce projet d’envergure AGDEP a lancé un appel à projet pour 

construire le système de distribution de la phase II. 

8. Le 1er juillet 2005, la société JEDESSINE, une société d’ingénierie de l’Etat 

d’INGENIAL a conclu un accord de joint-venture avec la société JECONSTRUIS, une 
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société, de même nationalité spécialisée dans la fabrication de canalisations 

hydrauliques afin de répondre à l’appel à projet d’AGDEP.  

9. La Joint-Venture JEDESSINEJECONSTRUIS (‘JDJC’) a été enregistrée dans l’Etat 

d’INGENIAL.  

10. Le 1er février 2015, JDJC a soumis sa réponse à l’appel d’offre d’AGDEP. Les résultats 

de l’appel d’offre ont été publié le 5 mai 2015 

11. Le 11 novembre 2015, JDJC et AGDEP ont signé le contrat No. 2006-11-CT3245 en 

vue de mettre en œuvre la phase II du projet de distribution d’eau potable à ALKANAL. 

Le contrat constituait en particulier à a) creuser et dynamiter une tranchée de 

canalisation de 7 mètres de profondeur et préparer l’assise de la canalisation ; (b) 

collecter et transporter les tuyaux produits et fabriqués par JDJC sur le chantier de 

METALIN ; (c) installer et raccorder des segments de pipeline, y compris l’installation 

d’un système de protection cathodique ; (d) construire une route parallèle au tracé du 

pipeline ; (e) réhabiliter une route existante utilisée pour transporter les tuyaux de 

l’usine de fabrication aux chantiers ; (f) construire deux postes de régulation; (g) 

construire deux stations de contrôle de débit ; et (h) construire un raccordement à la 

jonction entre le Projet et le pipeline existant de la Phase I. 

12. Le contrat prévoit un délai de réalisation de la Phase II de 60 mois. Quant au prix total 

du projet, il s’élevait à 450,000,000 de dollars américains  

13. Le lancement du projet était prévu le 5 mars 2016, mais a été décalé à plusieurs reprises 

pour enfin commencer le 1er septembre 2016.  

14. Dès la signature du contrat, quelques articles de presse avaient révélé que JDJC avait 

emporté le marché grâce à des pots de vins qui auraient été versés à certains membres 

de la commission d’attribution du projet. Ces articles de presse n’ont pas donné lieu à 

l’ouverture d’une enquête par les autorités judiciaires d’ALKANAL.  

15. Le projet a nécessité la construction de plusieurs bases de travail à 5 points stratégiques 

pour la construction des tuyaux.  

16. Conformément à ses obligations contractuelles, JDJC a acheté et importé du matériel de 

construction et des machines (des excavatrices, des grues, des bulldozers avec rippers, 

des niveleuses et des rouleaux). Par ailleurs, JDJC a également acquis et utilisé un 

nombre considérable de véhicules, notamment des bus, des voitures, des camions-

citernes et des camions à benne basculante, ainsi que des camions et des remorques de 

transport spécialement conçus pour transporter de gros segments de conduit/pipeline. 

Par ailleurs, JDJC a construit des camps de chantier sur tout le territoire d’ALKANAL 

sur le tracé des pipelines à installer. Enfin, JDJC a loué des bureaux dans la capitale 

d’ALKANAL pour la gestion administrative du projet.  
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17. Pour la construction de la Phase II du projet de distribution d’eau potable à travers le 

pays, JDJC employait environ 1400 employés à travers tout le territoire d’ALKANAL. 

18. Dès 2014, l’Etat CALUMET, voisin d’ALKANAL rencontre une situation sécuritaire 

instable avec une série d’attaques menées sur des points stratégiques de l’Etat 

CALUMET (centrale électrique, usine de traitement de l’eau potable etc…) par le 

Mouvement de Libération du METIN.  

19. ALKANAL partage une avec l’Etat CALUMET une frontière terrestre de 200 

kilomètres. Et il n’est pas rare que les activistes du Mouvement de Libération du METIN 

se réfugient dans les montagnes du territoire d’ALKANAL à la frontière entre les deux 

pays.  

20. CALUMET a, à de nombreuses reprises, dénoncé l’attitude laxiste d’ALKANAL qui 

laissait utiliser son territoire comme base arrière au Mouvement de Libération du 

METIN.  

21. ALKANAL se défendait de tout laxisme et invoquait ses difficultés à contrôler sa 

frontière longue de 200 kilomètres et appelait à une coopération avec l’Etat CALUMET 

pour organiser le contrôle de la frontière.  

22. A partir du mois de mars 2017, plusieurs vols - notamment des vols de véhicules et de 

matière première : acier et cuivre - ont été perpétrés sur les chantiers de JDJC, y compris 

celui de METALIN. Ces incidents ont causé des retards sur les chantiers et sur le 

transport des tuyaux de canalisation. 

23. Les autorités d’ALKANAL, bien que prévenues de chaque incident, n’ont jamais réussi 

à appréhender les voleurs. 

24. A l’été 2017, les autorités de CALUMET ont confirmé que des véhicules immatriculés 

à ALKANAL avaient été utilisé dans les attaques menées sur les installations 

stratégiques de CALUMET par le Mouvement de Libération du METIN.  

25. En janvier, 2018, deux chauffeurs routiers de JDJC ont été arrêtés par des pillards qui 

ont volé leurs véhicules. Le chantier de METALIN a été attaqué en pleine nuit par des 

pillards à la recherche de métal et de cuivre.  

26. JDJC a pris des mesures pour augmenter la protection de ces chantiers sur le territoire 

d’ALKANAL. Toutefois, les employés de plus en plus effrayés par le risque d’attaques 

par le Mouvement de Libération de METIN ont commencé à démissionner et à déserter 

les chantiers.  

27. Le 16 février 2018, JDJC a informé AGDEP que les travaux prenaient du retard en 

raison de la montée de la violence dans la région frontalière avec CALUMET et que 

malgré l’augmentation du nombre d’agents de sécurité, JDJC rencontraient des 

difficultés à garder ses employés. 
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28. Le 1er mars 2018, JDJC a également écrit à AGDEP pour demander de l’aide pour 

sécuriser les chantiers d’assemblage des tuyaux et les convois de transport des 

canalisations vers les sites d’assemblage. 

29. Le 4 septembre 2018, JDJC a adressé un courrier au Ministre de l’équipement 

d’ALKANAL et à AGDEP leur demandant d’assurer la protection et la sécurité des 

installations, équipements et machines de JDJC.  

30. Cette lettre du 4 septembre 2018 faisait référence aux tentatives répétées et fréquentes, 

mais infructueuses, de JDJC pour contacter ADGEP (par téléphone, fax, Internet et en 

personne). 

31. A partir du 1er octobre 2018, le chantier de construction des canalisations de METALIN 

cessa de fonctionner, faute d’employés.  

32. Le 15 octobre 2018, en raison d’une attaque de nuit du chantier par les activistes du 

Mouvement de Libération de METIN, les derniers gardiens du chantier de METALIN 

ont réussi à fuir le chantier en abandonnant matériels et équipements.  

33. Les forces militaires et policières d’ALKANAL, appelées au téléphone par les employés 

de JDJC encore sur place, ne se sont pas déplacées..  

34. Depuis cette date, JDJC n’a plus accès au chantier de METALIN et tous les autres sites 

sont à l’arrêt en l’absence de canalisations à assembler.  

35. LA PROCEDURE 

36. Le 30 janvier 2020 après plusieurs mois de négociation avec les autorités d’ALKANAL, 

les sociétés JEDESSINE, JECONSTRUIS et JDJC ont soumis une requête d’arbitrage 

sur le fondement du Traité bilatéral d’investissement entre la République d’ALKANAL 

et la République d’INGENIAL.  

37. Les demanderesses demandent que le tribunal arbitral déclare notamment que l’Etat 

d’ALKANAL a violé le traitement juste et équitable et son obligation de protection et 

de sécurité à l’égard de JEDESSINE, JECONSTRUIS et JDJC.  

38. En réponse, l’Etat d’ALKANAL a soulevé l’incompétence du tribunal arbitral, 

l’inadmissibilité des demandes des requérants.  

39. Dans cette requête d’arbitrage, les demanderesses ont informé le Secrétariat du CIRDI 

de ce qu’elle nommait Mme DIATTA comme arbitre.  

40. Le 10 mai 2022, la République d’ALKANAL a répondu à la requête d’arbitrage et a 

indiqué qu’il nommait Mme NORA comme arbitre.  
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41. Le 10 juillet 2022, le Secrétariat du CIRDI a confirmé la nomination par accord des 

Parties à la procédure arbitrale de Mme KOUNDE comme Présidente du Tribunal 

arbitral. 

42. Le 2 janvier 2023, la République d’ALKANAL soumet une demande de récusation de 

Madame DIATTA pour manque d’impartialité et d’indépendance. En effet, la 

publication de plusieurs sentences arbitrales commerciales a fait apparaitre que Madame 

DIATTA a été désignée comme arbitre par la société JECONSTRUIS dans au moins 4 

affaires au cours des dix dernières années (2012-2022).  

43. Après plusieurs échanges d’écritures, le Tribunal arbitral, après avoir consulté les 

Parties, a décidé que l’audience de plaidoirie se tiendra à Paris le 12 juillet 2023.  

44. Chacune des Parties plaidera pendant 20 minutes. L’audience sera régie par le 

Règlement adopté par l’AAILP (Annexe 2). 

45. Le Tribunal arbitral a également autorisé les Parties à soumettre des mémoires 

récapitulatifs en vue de l’audience. Ces mémoires écrits devront suivre les règles 

prévues par le Règlement adopté par l’AAILP (Annexe 2). 

46. ALKANAL et INGENIAL sont parties à la Convention de Vienne sur le droit des 

traités, ainsi qu’à la Convention pour le règlement des différends relatifs aux 

investissements entre États et ressortissants d'autres États 
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ANNEXE 1 

 

 

TRAITE BILATERAL D’INVESTISSEMENT ENTRE LA REPUBLIQUE 

D’ALKANAL ET LA REPUBLIQUE D’INGENIAL 

 

 

Désireux de renforcer leur coopération économique en créant des conditions favorables à la 

réalisation d'investissements par des investisseurs de l'une des Parties contractantes sur le 

territoire de l'autre Partie contractante, 1. Reconnaissant que l’encouragement des 

investissements et leur protection en vertu du présent Accord auront pour effet de stimuler la 

coopération économique entre les Parties contractantes, sont convenus de ce qui suit:  

 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord,  

1. Le terme « investisseur » désigne :  

a) Les personnes physiques tirant leur statut de ressortissants de l’une ou l’autre Partie contractante du droit 

national de cette Partie,  

b) Les entreprises, sociétés et associations commerciales établies ou constituées en vertu de la législation en 

vigueur dans l’une ou l’autre Partie contractante, et ayant leur siège sur le territoire de cette Partie contractante, 

qui ont réalisé un investissement sur le territoire de l’autre Partie contractante.  

2. Le terme « investissements », conformément à la législation et à la réglementation de la Partie contractante 

hôte, comprend toute classe de biens, notamment, mais non exclusivement :  

a)  Les parts sociales, actions et autres formes de participation dans des sociétés,  

b)  Les revenus réinvestis, les créances financières ou tous autres droits ayant une valeur financière liée à un 

investissement,  

c) La propriété des biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits tels qu’hypothèques, 

nantissements et gages et autres droits similaires liés aux investissements tels que définis conformément à la 

législation et à la réglementation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le bien se trouve,  

d) Les droits de propriété industrielle et intellectuelle liés aux investissements tels que les brevets, les 

modèles industriels, les procédés techniques ainsi que les marques de fabrique, la clientèle, le savoir-faire et 

tous autres droits similaires,  

e) Les concessions commerciales ou industrielles accordées par voie législative ou contractuelle, y compris 

les concessions relatives aux ressources naturelles (prospection, culture, extraction ou exploitation) sur le 

territoire de chaque Partie contractante, à la condition que ces investissements ne relèvent pas de 

l’acquisition de parts sociales inférieures à 10 % d’une société dans le cadre d’opérations boursières, qui ne 

tombent pas sous le coup du présent Accord.  

3. Le terme « revenus » désigne les montants produits par un investissement, y compris notamment mais non 

exclusivement les bénéfices, intérêts, plus-values, redevance, droits et dividendes.  
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4. L’expression « devise librement convertible » désigne la devise qui est généralement utilisée pour effectuer 

des paiements relatifs à des transactions internationales et qui est généralement échangée sur les principaux 

marchés de change internationaux.  

5. Le terme « territoire » s’entend comme étant :  

a) En ce qui concerne la République d’Alkanal, le territoire turc, la mer territoriale ainsi que les zones 

maritimes sur lesquelles la République d’Alkanal exerce sa juridiction ou ses droits souverains à des fins 

d’exploration, d’exploitation et de conservation des ressources naturelles, conformément au droit 

international,  

b) En ce qui concerne la République d’Ingénial, toutes les terres sur lesquelles s’exerce la seule juridiction 

de la République d’Ingénial, y compris la zone économique, laquelle comprend l’espace marin, les fonds 

marins et l’espace aérien surjacent , sur lesquels s’exercent ses droits souverains conformément au droit 

international. 

Article 2. Promotion et protection des investissements  

1. Chaque Partie contractante encourage dans toute la mesure du possible les investissements effectués sur son 

territoire par des investisseurs de l’autre Partie contractante.  

2. Les investissements effectués par les investisseurs de chaque Partie contractante jouissent à tout moment, sur 

le territoire de l’autre Partie contractante, d’un traitement juste et équitable ainsi que d’une protection pleine et 

entière. Aucune Partie n’entrave, de quelque manière que ce soit, par des mesures arbitraires ou discriminatoires, 

la gestion, le maintien, l’usage, la jouissance, l’extension ou l’aliénation des investissements effectués.  

Article 3. Traitement des investissements  

1. Chaque Partie contractante accepte sur son territoire les investissements et les activités qui y sont liées sur une 

base non moins favorable que celle qu’elle accorde, dans des circonstances similaires, aux investissements et 

activités liées réalisés sur son territoire par des investisseurs de tout pays tiers, dans le cadre de ses lois et 

règlements.  

2. Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investissements ni les revenus des 

investisseurs de l’autre Partie contractante à un traitement moins favorable que celui qu’elle accorde aux 

investissements ou revenus de ses propres ressortissants ou aux investissements et revenus d’investisseurs de 

tout État tiers et qui est plus favorable.  

3. Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investisseurs de l’autre Partie contractante en 

ce qui concerne la gestion, l’utilisation, la jouissance ou la cession de leurs investissements, à un traitement 

moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’un quelconque État 

tiers, le traitement le plus favorable étant retenu.  

4. Les investisseurs de l’une ou l’autre Partie contractante demeurent assujettis sur le territoire de l’autre Partie 

contractante à la législation et aux accords en vigueur relatifs à l’entrée et au séjour des étrangers. 

Conformément à leur législation interne, les Partie contractantes facilitent les demandes d’entrée et de séjour 

émanant de personnes de l’autre Partie contractante qui souhaitent procéder à un investissement ou y donner 

suite.  

5. a) Les dispositions du présent article ne peuvent être interprétées comme obligeant l’une des Parties 

contractantes à accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement, une préférence ou un 

privilège qui peuvent être accordés par la première Partie contractante en raison de tout accord ou arrangement 

international portant en totalité ou principalement sur la fiscalité.  

b) Les dispositions du présent Accord concernant la non-discrimination, le traitement national et le traitement de 

la nation la plus favorisée ne s’appliquent pas aux avantages accordés ou devant être accordés à l’avenir par 

l’une ou l’autre des Parties contractantes, qui découlent de sa qualité de membre d’une union douanière, 

économique ou monétaire, d’un marché commun ou d’une zone de libre-échange ou du fait de son association à 
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de telles institutions, à ses propres ressortissants ou sociétés, aux ressortissants ou sociétés d’États Membres 

d’une telle union, marché commun ou zone de libre échange, ou aux sociétés ou ressortissants de tout État tiers.  

6. Les dispositions des articles 2 et 3 du présent Accord n’empêchent pas les Parties contractantes d’adopter, de 

maintenir ou d’appliquer toutes mesures non discriminatoires concernant l’acquisition de terres et de biens 

immobiliers ou de droits réels à leur endroit par les investisseurs de l’autre Partie contractante.  

Article 4. Expropriation  

1. Les investissements ne font l’objet d’aucune d’expropriation, nationalisation ou, directement ou directement, 

de mesures ayant des effets similaires, sauf si ces mesures sont prises pour des motifs d’intérêt public et d’une 

manière non discriminatoire, contre le paiement, dans les meilleurs délais, d’une indemnité adéquate et effective, 

dans le respect plein et entier des dispositions légales y afférentes et des principes du traitement prévu à l’article 

3 ci-dessus.  

2. Cette indemnité sera équivalente à la valeur marchande de l’investissement exproprié avant que 

l’expropriation n’ait lieu ou avant qu’elle ne soit rendue publique. Elle sera versée sans délai et sera librement 

transférable, selon les modalités décrites au paragraphe 2 de l’article 6.  

Si le versement de l’indemnité est retardé, celle-ci comprendra un intérêt calculé à un taux convenu entre les 

Parties sauf si ce taux est prescrit par la loi à partir de la date d’expropriation et jusqu’à la date de paiement.  

Article 5. Compensation pour pertes  

Les investisseurs de l’une ou l’autre Partie contractante, dont les investissements subissent des pertes du fait 

d’une guerre, d’une insurrection, d’émeutes ou d’événements similaires survenant sur le territoire de l’autre 

Partie contractante, se voient accorder par cette dernière un traitement qui n’est pas moins favorable que celui 

que cette dernière Partie contractante accorde concernant ces pertes à ses propres investisseurs ou aux 

investisseurs d’un pays tiers, selon ce qui est le plus favorable.  

Article 6. Rapatriement et transfert  

1. Une fois remplies toutes ses obligations fiscales, chaque Partie contractante autorise de bonne foi tous les 

transferts afférents à un investissement, qui devront être effectués librement et sans retard en direction et en 

provenance de son territoire, et notamment les transferts des fonds suivants :  

1. a)  Les revenus;  
2. b)  Le produit de la vente ou de la liquidation de tout ou partie d’un investissement;  
3. c)  Les indemnités prévues aux articles 4 et 5;  
4. d)  Les remboursements et les paiements à titre d’intérêt découlant de prêts liés aux  

investissements;  

e) Les salaires, traitements et autres rémunérations des ressortissants d’une Partie contractante ayant obtenu sur 

le territoire de l’autre Partie contractante un permis de travail lié à un investissement;  

f) Les paiements découlant d’un différend en matière d’investissement.  

2. Les transferts sont effectués dans la devise librement convertible dans laquelle a été réalisé l’investissement 

ou en toute autre devise librement convertible au taux de change en vigueur à la date du transfert, sauf 

dispositions contraires convenues entre l’investisseur et la Partie contractante d’accueil.  

Article 7. Subrogation  
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1. Si l’investissement effectué par un investisseur d’une Partie est assuré contre les risques non commerciaux, 

suivant un régime établi par la loi, l’autre Partie contractante reconnaît la subrogation de l’assureur, découlant 

des conditions du contrat d’assurance.  

2. L’assureur est fondé, du fait de la subrogation, à exercer les droits et à exécuter les créances dudit investisseur 

et assume les obligations liées à l’investissement. Les droits ou créances ainsi subrogés ne doivent pas excéder 

les droits ou créances initiaux de l’investisseur.  

3. Les différends entre une Partie contractante et un assureur sont réglés conformément aux dispositions de 

l’article 8 du présent Accord.  

Article 8. Règlement des différends entre une Partie contractante et les investisseurs de l’autre Partie 

contractante  

1. En cas de différends surgissant entre l’une des Parties contractantes et un investisseur de l’autre Partie 

contractante concernant un investissement de ce dernier, l’investisseur notifie par écrit et de manière détaillée la 

Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement a été réalisé. Dans la mesure du possible, 

l’investisseur et la Partie contractante concernée s’efforcent de régler ces différends par voie de consultations et 

de négociations, menées de bonne foi.  

2. Si le différend ne peut être réglé de cette manière dans les quatre–vingt-dix jours qui suivent la date de la 

notification écrite mentionnée au paragraphe 1 ci-dessus, le différend peut être soumis, si l’investisseur le décide, 

au tribunal compétent de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement a été réalisé ou à 

l’arbitrage international, soit :  

a) Au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) (le «Centre»), 

créé en vertu de la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et 

ressortissants d’autres États, si les deux Parties contractantes sont signataires de la Convention;  

b) À un tribunal d’arbitrage ad hoc constitué conformément aux Règles d’arbitrage de la Commission des 

Nations Unies pour le droit commercial international (UNCITRAL);  

c) Au tribunal d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale de Paris.  

3. Dès que l’investisseur a soumis le différend à l’une des procédures de règlement stipulées au paragraphe 2 ci-

dessus, le choix de la procédure est définitif.  

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article,  

a) Seuls les différends découlant directement des activités d’investissement ayant obtenu les autorisations 

requises, le cas échéant, conformément à la législation pertinente des deux Parties contractantes sur les capitaux 

étrangers, et qui ont effectivement commencé, sont soumises à la juridiction du Centre, au cas ou les deux 

Parties contractantes en viendraient à être signataires de la Convention, ou de tout autre mécanisme international 

de règlement des différends qui sera convenu entre les Parties;  

b) Les différends relatifs aux droits de propriété et aux droits réels sur des biens immobiliers relèvent 

entièrement de la compétence de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement est réalisé et 

ne sont pas soumis à la juridiction du Centre ou de tout autre mécanisme international de règlement des 

différends; et  

5. Les sentences arbitrales sont définitives et ont force obligatoire pour toutes les parties au différend. Chaque 

Partie contractante s’engage à exécuter une sentence conformément à sa législation interne.  

Article 9. Règlement des différends entre les Parties contractantes  

1. Les Parties s’efforcent de bonne foi et dans un esprit de coopération de parvenir à une solution rapide et 

équitable de tout différend qui pourrait surgir entre elles en ce qui concerne l’interprétation ou l’application du 
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présent Accord. À cet effet, elles conviennent d’ouvrir des négociations directes et sérieuses afin de parvenir à 

une telle solution. Si les Parties ne parviennent pas à un accord selon la procédure susmentionnée dans les six 

mois suivant le début des différends, ceux-ci peuvent être soumis, à la requête de l’une des Parties contractantes, 

à un tribunal arbitral composé de trois membres.  

2. Dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande, chaque Partie nomme un arbitre. Les 

deux arbitres désignent à titre de président un troisième arbitre qui est ressortissant d’un État tiers. Si l’une des 

Parties contractantes ne nomme pas son arbitre dans le délai fixé, l’autre Partie contractante peut demander au 

Président de la Cour internationale de justice de procéder à cette nomination.  

3. Si les deux arbitres ne parviennent pas à un accord sur l’élection du président dans les deux mois suivant leur 

nomination, ce dernier est nommé à la demande de l’une quelconque des Parties, par le Président de la Cour 

internationale de Justice.  

4. Si, dans les cas prévus aux paragraphes 2 et 3 du présent article, le Président de la Cour internationale de 

justice est empêché d’exercer cette fonction ou s’il est un ressortissant de l’une quelconque des Parties, le Vice-

Président procède à la nomination et, si le Vice-Président est lui-même empêché d’exercer cette fonction ou s’il 

est un ressortissant de l’une quelconque des Parties, le membre de la Cour le plus ancien, qui n’est un 

ressortissant d’aucune des Parties, procède à la nomination.  

5. Dans les trois mois à compter de la date de sélection du président, le tribunal doit convenir d’un règlement 

intérieur correspondant aux autres dispositions de l’Accord. En l’absence d’un tel accord, le tribunal demandera 

au Président de la Cour internationale de justice de décider d’un règlement intérieur tenant compte des règles 

généralement reconnues des procédures arbitrales internationales.  

6. Sauf accord contraire, toutes les demandes doivent être formulées et toutes les audiences doivent être achevées 

dans un délai de huit mois à compter de la date de sélection du Président, et le tribunal rend son jugement dans 

un délai de deux mois suivant la date des dernières demandes ou de la conclusion des auditions, en prenant la 

dernière de ces dates. Le Tribunal arbitral prend ses décisions à la majorité des voix. Ces décisions sont 

définitives et ont force obligatoire.  

7. Les frais encourus par le Président et les autres arbitres ainsi que les autres frais de procédure sont pris en 

charge à parts égales par les Parties contractantes. Le tribunal peut toutefois, à sa discrétion, décider qu’une 

proportion supérieure des frais sera prise en charge par l’une des Parties contractantes.  

8. Un différend ne peut être soumis à un tribunal arbitral international, conformément aux dispositions du 

présent article, si ce même différend a été soumis à un  

autre tribunal arbitral international, conformément aux dispositions de l’article 8 ci- dessus, et que celui-ci n’a 

pas encore pris de décision définitive. Toutefois, ces dispositions ne portent pas atteinte à l’ouverture de 

négociations directes et sérieuses entre les deux Parties contractantes.  

Article 10. Champ d’application de l’Accord  

Le présent Accord s’applique aux investissements effectués sur le territoire d’une Partie contractants 

conformément à sa législation et à sa réglementation avant ou après son entrée en vigueur, par les investisseurs 

de l’autre Partie contractante. Toutefois, il ne s’applique pas aux différends qui sont nés avant son entrée en 

vigueur.  

Article 11. Autres dispositions  

Si les dispositions législatives de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou de droits ou obligations, actuelles 

ou futures, découlant du droit international en dehors du présent Traité, contiennent une disposition générale ou 

particulière en vertu de laquelle il doit être accordé aux investissements des investisseurs de l’autre Partie 

contractante un traitement plus favorable que celui qui est prévu dans le présent accord, ladite disposition 

prévaudra sur le présent accord dans la mesure où elle est plus favorable.  

Article 12. Entrée en vigueur  
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1. Chaque Partie contractante informe l’autre par écrit de l’accomplissement des formalités constitutionnelles 

requises sur son territoire pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Le présent Accord entre en vigueur à la 

date de la dernière des deux notifications. Il restera en vigueur pendant une période de 10 ans et continue de 

s’appliquer par la suite, sauf dénonciation dans les conditions énoncées au paragraphe 2 du présent article.  

2. Chacune des Parties contractantes peut, par notification écrite adressée à l’autre Partie contractante moyennant 

un préavis d’un an, dénoncer le présent Accord à la fin de la période initiale de 10 ans ou à tout moment par la 

suite.  

3. Le présent accord peut être modifié par accord écrit entre les Parties contractantes. Toute modification entre 

en vigueur quand chacune des Parties contractantes a fait savoir à l’autre que toutes les formalités internes 

requises pour l’entrée en vigueur dudit amendement ont été accomplies.  

4. En ce qui concerne les investissements effectués ou acquis avant la date de dénonciation du présent Accord et 

auxquels cet Accord s’applique par ailleurs, les dispositions contenues dans les autres articles du présent Accord 

continuent de produire leur effet pendant 10 autres années à compter de la date de dénonciation.  

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent accord.  

FAIT à Alkanalville le 25 novembre 2009, en un seul exemplaire en français.  

Pour la République d’Alkanal : Ministre d’Etat, Harold MOUNAYER 

Pour la République d’Ingénial : Ministre d’Etat, Leïla RAPHAEL 
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